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NOTE POINT "I/A" 

Origine: Secrétariat général du Conseil 

Destinataire: Comité des représentants permanents/Conseil 

Objet: Projet de RÈGLEMENT DU PARLEMENT EUROPÉEN ET DU CONSEIL 
relatif à la protection de l’Union et de ses États membres contre la 
coercition économique exercée par des pays tiers (première lecture)  

- Adoption de l'acte législatif 

= Déclaration 
  

Déclaration commune du Parlement européen, du Conseil et de la Commission sur le 

règlement (UE) 2023/... relatif à la protection de l'Union et de ses États membres contre la 

coercition économique exercée par des pays tiers 

La coercition économique peut affecter tout domaine d'activité de l'Union ou d'un État membre et 

peut avoir des implications politiques, économiques et juridiques complexes. Le présent règlement 

constitue une réponse nécessaire et efficace à la coercition économique et agit par la dissuasion, 

mais il peut conduire à l'adoption de contre-mesures, lorsque cela est nécessaire en dernier ressort. 

Le présent règlement n'a pas de précédent, il est conçu avec soin et en tenant dûment compte des 

implications importantes des cas de coercition économique. Il s'ensuit que ce règlement et les 

approches qu'il contient, en particulier l'attribution de compétences d'exécution au Conseil en vertu 

de l'article 4, sont strictement spécifiques à un sujet et ne constituent pas un précédent pour d'autres 

dossiers législatifs fondés sur l'article 207 du traité sur le fonctionnement de l'Union européenne ou 

pour proposer de tels actes. De même, les règles relatives au recours à la procédure d'examen en ce 

qui concerne les mesures de riposte de l'Union convenues dans le cadre du présent instrument ne 

préjugent pas de l'issue d'autres négociations législatives en cours ou à venir et ne doivent pas être 

considérées comme un précédent pour d'autres dossiers législatifs. Le présent règlement ne doit 

donc pas être considéré comme un précédent pour d'autres actes. 
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